
Dossier

Notre gouvernement a l'habitude de construire des
installations occupées par la suite par des organismes
européens. Peut-être que dans un avenir proche, bien
des bâtiments "européens" et bien des installations
"bancaires" se videront?

De toute façon, quand en 1995 nous essayerons d'as-
sumer le rôle de capitale culturelle européenne, il
vaudra mieux présenter un organisme vivant destiné
à garantir l'avenir de la jeunesse, que de gaspiller nos
moyens en nous touniant vers un passé culturel qui
n'est même pas le nôtre.

Cela coûtera moins que le feu musée Pei.

Notre ville a été envahie par des banquiers, des fonc-
tionnaires européens, des diplomates et des hommes
d'affaires. Ne serait-il pas temps d'y inviter la jeu-
nesse de l'Europe?

Notre avenir est dans la diversité d'un continent uni-
fié, dans l'autenthicité de notre génie national à che-
val sur les différentes cultures européennes, et dans
l'espoir d'une jeunesse qui construira l'Europe, chez
nous et ailleurs.	 Georges Erasrne MULLER

Carlo Schmitz

P • sition de l'Action
culturelle francique

Nous souhaitons donner ici notre opinion en tant
qu'association culturelle francique de Moselle, car
nous ne sommes pas d'avis que le projet d'une Uni-
versité à Luxembourg soit uniquement une "affaire"
luxembourgeoise.

Un aspect très important devrait être pris en compte
dans ce projet: l'entrée de la langue luxembourgeoise
dans la vie universitaire. En effet, à l'heure actuelle,
aucune Université ne dispense de formation de haut
niveau en ce qui concerne le "Lëtzebuergesch". Ce
"chaînon universitaire manquant" est primordial et
comblerait un vide inquiétant. "D 'leitzebuergesch
Sprooch an der Universitéit" constitue à cet égard un
objectif important, non seulement pour le Luxem-
bourg, mais également pour les régions hors du
Luxembourg où le francique (luxembourgeois) est
pratiqué: 1'Arelerland en Belgique, les aires linguis-
tiques franciques luxembourgeoises en Sarre et Rhé-
nanie-Palatinat, mais surtout en France, dans le pays

thionvillois où près de 40.000 personnes (eh oui, qua-
rante mille!) sont luxembourgophones.

En France, le luxembourgeois ne bénéficie d'aucune
reconnaissance officielle. Au contraire, aucun droit
culturel ou linguistique n'est reconnu aux locuteurs
franciques. Enseignement, administration, etc, res-
tent entièrement fermés à toute prise en compte. La
mise en place d'unités spécifiques de haut niveau
concernant la langue luxembourgeoise constitue
donc à nos yeux un objectif primordial et largement
transfronta1ier.

Eng Universitéit zou Letzebuerg misst d'Problema-
tik vun der lëtzebuergescher Sprooch endlech a Graff
huelen. Dat litt och fir eis a Lotréngen eng grouss
Hoffnung bedäiten.

Jean-Marc Becker, Président vurn Veräin
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